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SUR LE SECTEUR NON STRUCTURE

LE RECENSEMENT DES ETABLISSEMENTS

Mahmoud DRIRA

Institut National de la,Statistique

TUNISIE

Le dispositif d'enquêtes mis en place en Tunisie, commence
par identifier le secteur non structuré et mesurer son importance par
rapport à l'ensemble de l'activité économique dans le pays, du point
de vue des effectifs des établissements et de l'emploi, à partir d'un
recensement exhaustif des établissements. Il essaie ensuite de comprendre
en détail les mécanismes de son fonctionnement et des problèmes qU'il
rencontre à travers des monographies de métiers.

En dernière étape il passe à la quantification des données
du secteur non structuré à partir d'enquêtes spécifiques.

Ainsi ce dispositif comprend donc trois volets principaux

- un recensement exhaustif des établissements de toutes tailles
et dans tous les secteurs de l'activité économique.

- des monographies socio-économiques de métiers dans les secteurs
secondaires et tertiaires où les petites unités sont dominantes,

- des sondages
lecter des
secteur non
nationale.

sectoriels, dont l'objectif principal est de col­
données quantitatives permettant d'intégrer le
structuré dans les agrégats de la comptabilité

1) - Le recensement permet de mesurer l'importance en effectifs
du secteur non structuré dans l'économie tunisienne, branche par branche,
pour justifier des études approfondies dans la branche. Il constitue
le principal volet du système puisqu'à partir de ce recensement on réa­
lise les deux autres volets qui lui font suite.

2) - Les monographes socio-économiques de métiers qui procèdent
par entretiens' au magnétophone d'un nombre restreint d'artisans permet­
tent d'approfondir certains domaines que le recensement ne pouvait faire
(puisque par nature. un recensement ne peut être trop lourd) afin de
mieux saisir le secteur non structuré.



- 280 -

En effet, certaines questions telles que celles portant sur
la production ou la valeur ajoutée ne peuvent être appréhendées de la
même manière selon les secteurs et selon la taille des unités à étudier.

11 fallait donc diversifier les questionnaires et les adapter
à la réalité de chaque branche d'activité, compte tenu des résultats
qualitatifs des monographies.

Par ailleurs, les monographies ne visent pas à l'extrapolation,
laquelle est du ressort des sondages sectoriels, mais facilitent l'in­
terprétation des résultats quantitatifs de ces sondages.

3) - Les sondages sectoriels, effectués auprès d'un échantillon
représentatif d'établissements permettent d'évaluer la valeur ajoutée,
la production et les bénéfices réalisés dans le secteur en vue de sa
prise en compte dans la Comptabilité Nationale.

Parallèlement à ce système intégré d'enquêtes auprès des éta­
blissements, une analyse comparative des diverses sources de données sur
l'emploi, et des monographies ponctuelles, permettent de compléter le
dispositif en y adjoignant une couverture du secteur non structuré non
localisé.

De par les objectifs qui lui sont assignés et le volume des
travaux nécessaires pour le réaliser, le recensement des établissements
s'avère le volet le plus important de CP système. Dans ce qui va suivre,
j'insisterai particulièrement sur ce volet.

Pour identifier le secteur non structuré dans le pays, le
délimiter et mesurer son importance dans l'économie tunisienne, il fallait
le recenser, c'est-à-dire recenser l'ensemble des établissements, quelles
que soient leur activité et leur taille.

C'est la raison principale pour laquelle cette opération plus
générale fait partie du système mis en place pour l'observation du sec­
teur non structuré localisé.

Dans le cadre de ce système, la Tunisie a réalisé deux recen­
sements d'établissements.

Le premier recensement s'est déroulé entre 1976 et 1978 étant
donné les moyens limités mis à la disposition de la Division chargée
de l'étude du secteur non structuré. Il a couvert tous les centres ur­
bains érigés en communes. 11 a permis de lancer les premières enquêtes
pilotes sur le secteur non structuré et l'on peut affirmer qu'avec les
monographies qui le suivirent et les sondages sectoriels dans Ips bran­
ches d'activité les plus importantes, ce recensement a été en même temps
le point de départ et le test concluant du système.

Cette première expérience a montré que le secteur est plus
important qu'on ne le croyait et qu'il était possible de surmonter les
difficultés inévitables:
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On a donc voulu généraliser l'expérience et l'intégrer dans
un système plus large qui touche toute l' activité économique du pays,
d'autant plus que la base de sondage qu'il constituait, se périmait
rapidement.

En 1981, a été réalisé un autre recensement, avec pratiquement
les mêmes objectifs et couvrant toutes les agglomérations. Une innovation
a consisté à pousser l'investigation beaucoup plus loin que pour le
premier recensement, afin de reconstituer l'entreprise à partir des
établissements recensés.

A - OBJECTIFS :

1) Le premier objectif du recensement est de fournir une
photographie instantanée de la répartition des établissements et des
entreprises par activité, nombre d'emplois et région géographique, et
constituer ainsi une base de sondage indispensable à toute enquête sec­
torielle approfondie portant sur le secteur "non structuré" ou sur le
secteur "moderne" (Recensement annuel des activités industrielles et
enquêtes de conjoncture).

2) - Le deuxième objectif du recensement est d'aider à une
meilleure connaissance du secteur non structuré et permettre une délimi­
tation plus stricte et plus objective, mais essentiellement empirique
à ce stade de l'enquête (1) , entre secteur "non structuré" et secteur
"moderne". La taille de l'établissement est le critère principal, mais
la composition de la main d'oeuvre (salariés, aides familiaux, occasion­
nels), la forme juridique de l'établissement (s'agit-il d'une personne
physique ou d'une société ?), l'existence d'une assurance ou d'une comp­
tabilité sont autant de caractéristiques que l'on peut croiser afin de
limiter le champ du secteur non structuré. Ce champ était laissé trop
largement ouvert par le critère "moins de 10 emplois/ID emplois et plus"
retenu pour assurer la stricte complémentarité des enquêtes sectorielles
sur le secteur non structuré et du recensement des activités industriel­
les visant la collecte des données statistiques de base.

3) - Le recensement permet aussi de mesurer .l'importance du
secteur non structuré dans chaque branche de l'économie tunisienne tant
au point de vue des effectifs des établissements que de la main "d'oeuvre
employée, afin de l'intégrer par la suite dans les comptes nationaux
et les travaux de planification.

4) - Un quatrième objectif du recensement des établissements
est de constituer une source de données sur l'emploi, complétant et recou­
pant les autres sources que sont le Recensement de la Population et
l'Enquête annuelle sur l'Emploi auprès des Ménages. Certes le recensement

(1) Rappelons que nous attendons du complexe système d'enquêtes que nous
sommes en train de décrire, "qu'il nous permette de proposer une
définition plus objective et plus théorique du secteur non structuré.
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des établissements est moins fiable que les autres sources sur le plan
des effectifs globaux, en raison de la tendance des petits patrons à
minorer leurs effectifs ; mais pour tout ce qui concerne la répartition
de la main d'oeuvre par branche et sous-branche d'activité, et par taille
des établissements, il fournit des données uniques qui risquent de faire
tomber bien des idées préconçues. Il apparaît ainsi que les établisse­
ments de trois emplois et moins représentent plus deR 3/4 du nombre tot~l

des établissements et que les établissements de moins de 10 emplois occu­
pent plus de la moitié de la main d'oeuvre du secteur privé en milieu urbain.
Ce sont là des données importantes que tout dispositif d'observation sur
l'emploi doit absolument mettre en relief, car elles peuvent modifier
radicalement la perspective des politiques de développement.

5) - Un autre objectif du Recensement des établissements con­
cerne l'appréhension des mutations structurelles qu'ont connues les
diverses branches de l'industrie et du tertiaire au cours des dernières
années.

En effet, le relevé de l'année de création de l'établissement
met en relief quelques grandes tendances générales. Ainsi depuis 1970
et jusqu'en 1978, dans les secteurs du bois et de la mécanique, il s'est
créé presque autant d'établissements qu'il en existait auparavant. La
comparaison inter-branches de ces taux de création est très éclairante,
même s'il faut en tempérer les résultats du fait de notre méconnaissance
des taux de disparition.

D'autre part, en croisant l'année de création avec la super­
ficie du local, les effectifs et la qualité de la main d'oeuvre, l'exis­
tence d'une assurance ou d'une comptabilité, etc., nous aurons une idée
plus précise de la manière dont naissent et se développent les E'ntre­
prises dans chaque secteur de l'activité économique, compte tenu de la
conjoncture" nationale et internationale, et des mesures de politique
économique prises par les pouvoirs publics. Il convient bien entendu,
d'être très prudent dans l'interprétation rétrospective et prospective
(en fonction de l'année de création ou de la durée de vie) de données
structurelles valables à un moment donné (caractéristiques de l'établis­
sement à la date de passage du recensement), mais les résultats des
sondages sectoriels plus approfondis nous fournissent des éléments indis­
pensables à cette interprétation.

6) - Enfin I.e dernier objectif qui devait être essentiel mais
auquel les deux recensements ne sont pas parvenus à apporter une réponse
satisfaisante, était de servir de base à la mise en place d'un fichier
national informatique des entreprises et des établissements non agri­
coles. Si cet objectif n'a pas été atteint, c'est principalement parce
qu'il n'a pas été possible de susciter les collaborations inter-adminis­
tratives nécessaires à un système de mise à jour opérationnel.

B - CHAMP

Toutes les activités économiques non agricoles s'exerçant dans
un local sont recensées.
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L'agriculture, la p~che et l'exploitation forestière sont
exclues du champ du recensement.

Les activités ambulantes (marchés hebdomadaires compris) et
les activités occasionnelles ou saisonnleres (s'exerçant pendant trois
mois et moins) ne sont pas non plus recensées, à cause de leur mobilité
et des risques de double enregistrement.

Le travail à domicile est également exclu du champ du recen­
sement car le porte-à-porte ne s'étend pas aux domiciles d'habitation
pour lesquels aucun indice extérieur ne prouve qu'il s'y exerce une
activité économique.

De même, les Administrations ne sont pas recensées, leur loca­
lisation et leurs emplois étant suffisamment connus par ailleurs.

En revanche, les zones industrielles et les uni tés de produc­
tion ou de service de taille relativement importante et se trouvant
hors des périmètres de communes et d'agglomérations sont incluses dans
le champ du Recensement.

Du point de vue champ géographique, sont exclus également les
établissements localisés au sein de la population dispersée et dont le
faible nombre ne justifierait pas le coQt de l'extension de la collecte:
toutes les agglomérations sont donc râtissées.

C - CONCEPTS ET DEFINITIONS

L'unité d'Observation du recensement est le local où s'exerce
une activité quelconque, c'est-à-dire tout lieu possèdant un caractère
topographique distinct matérialisé par son entrée, sans aucune autre
exception que celle de la contiguIté : un m~me local. peut avoir plusieurs
entrées situées sur la même rue, ou bien sur deux rues différentes ;
il peut avoir plusieurs étages, avec une seule porte d'entrée ; il peut
abriter plusieurs activités différentes mais généralement liées entre
elles. Il peut aussi abriter dans certains cas plusieurs artisans indé­
pendants. Généralement, le local correspond à l'établissement défini
comme étant "l'unité économique de production de biens ou de services
exerçant sous une même autorité de direction un seul ou plusieurs types
d'activités en un seul lieu".

L'Unité d'analyse est l'entreprise comprise comme l'ensemble
des locaux, à l'exception des dépôts non gardés qui ne seront pas recen­
sés, où s'exercent une ou plusieurs activités exploitées par une même
personne physique ou morale.

Ces activités peuvent être totalement
tian d'~tre exploitées par une même personne,
personne y exerce sa responsabilité de décision
production, de la gestion ou de l'administration),
du fonds ou des moyens de production.

C'est donc un recensement de locaux à partir desquels on remonte
aux établissements et aux entreprises.
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D - METHODOLOGIE:

1) - Découpage géographique et collecte

Comme il a déjà été dit, il s'agit d'un recensement exhaustif
des établissements,fondé sur un parcours géographique complet de l'ensem­
ble du territoire communal et des agglomérations en milieu rural. Ce
parcours est fait à partir du découpage détaillé élaboré lors du recen­
sement de la population, qui divise chaque commune et agglomération en
arrondissements, sections et îlots numérotés et cartographiés minutieu­
sement.

Un tel découpage actualisé a permis de baser l'enquête de ter­
rain sur un parcours géographique complet du territoire à recenser,
chaque enquêteur se voyant confier un îlot, c'est-à-dire un ensemble
de constructions entouré de rues mais non traversé par elles. Les îlots
ainsi délimités étaient râtissés dans toutes leurs dimensions (pourtours,
étages, sous-sols, cours intérieures, etc. ). Tous les locaux à destina­
tion autre que le simple logement, c'est-à-dire tous les locaux où
s'exerce une activité économique quelconque, étaient alors enquêtés,
par interview directe du chef d'établissement. En cas d'absence renouve­
lée de celui-ci, l'enquête était effec.tuée auprès de l'employé responsa­
ble, et en cas de fermeture ou d'ambiguïté, auprès des voisins.

C'est ce système exhaustif et méticuleux qui a permis de recenser
bon nombre d'activités clandestines qui passent fréquemment à travers
les mailles d'enquêtes plus légères. Par exemple, un certain nombre
d'ateliers clandestins travaillant sans enseigne, et le garagiste ainsi
surpris en pleine activité, prétend, par peur du fisc ou plus générale­
ment d'un contrale quelconque, qu'il est en train de réparer sa propre
automobile : l'enquête de voisinage et l'observation directe permettent
alors de les recenser néanmoins.

La méthode d'enquête est donc l'interview et l'observation
directe en même temps, en faisant le porte-à-porte dans toutes les com­
munes et agglomérations.

2) - Le questionnaire - Reconstitution des entreprises :

Le questionnaire donné en annexe est rempli pour chaque local,
tel que précédemment défini.

Volontairement, on a conçu un questionnaire léger où l'on relève:

- la localisation géographique détaillée du local
- l'identification précise du local
- l'identification du ou des locaux rattachés à ce local
- l'usage du local
- l'activité exercée dans le local
- le statut juridique du local
- le nombre d'emplois détaillés.
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Par rapport au recensement de 1976-78, un effort d'amélioration
dans le recensement de 1981 a porté particulièrement sur l'identification
de l'entreprise et des locaux qui en dépendent.

Le point de départ est le local, qui constitue l'unité d'obser­
vation, et qui est identifié par sa dénomination ou son sigle extérieur, s'il
en existe, et son adresse.

Si le local fait partie d'une entreprise individuelle exploitée
par une personne physigue, le nom de cette personne est relevé, et il
est demandé si elle exploite d'autres locaux.

Trois cas peuvent se présenter :

- La personne n'exploite pas d'autres locaux
entreprise à établissement unigue.

il s'agit d'une

Local, établissement et entreprise sont alors confondus.

- La personne exploite d'autres locaux (il s'agit d'une entre­
prise à établissements multiples) et le local où l'on se trouve est un
établissement secondaire.

On demande alors l'adresse et l'activité du local où le chef
d'entreprise exerce habituellement, pour reconstituer l'entreprise.

- La personne exploite d'autres locaux (entreprise à établisse­
ments multiples) et le local où l'on se trouve est un établissement
principal où le chef d'entreprise exerce habituellement, et on demande
alors la liste des établissements secondaires exploités par le chef
de l'entreprise, dans le même domaine d'activité ou dans d'autres domaines.

Si le local fait partie d'une société (p~rsonne morale), et
s'il n'est pas le siège social, l'adresse du siège est alors demandée ;
s'il est le siège, on dresse alors la liste des locaux ou succursales
dépendant du siège.

Chaque questionnaire rempli pour un local sec,ondaire ou une
succursale sera aussitôt orienté vers le dossier rue-îlot de l' établis­
sement principal ou du siège, et versé dans un dossier entreprise, dès
que le siège ou l'établissement principal aura été enquêté : le contrôle
des différentes déclarations sera ainsi immédiat.

Normalisation des noms et adresses

D'autres problèmes particuliers doivent aussi être résolus
avec un soin particulier, pour la reconstitution des entreprises.

Il s'agit essentiellement du relevé des noms et adresses.

Le nom pose tout d'abord un problème de transcription. Celle-ci
doit être en principe normalisée " mais en réalité, elle est nécessai­
rement laissée à l'initiative de l'enquêteur, et il est sans doute
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nécessaire de prévoir un contrôle pour la normalisation. En tout état
de cause, le cachet ou l'en-tête de facture fait foi, mais il n'est pas
toujours disponible.

Toujours en ce qui concerne l'attribution du nom, les règles
suivies pour l'établissement de la carte Nationale d'Identité, sont
adoptées à savoir

- Ce nom est limité au nom de famille, éventuellement précédé
de BEN ou BEL, mais transcrit en un nom unique (BENYOUNES)
et non BEN YOUNES.

Il est suivi du prénom (Mohamed) et enfin du nom du père
(fils de ALI).

La particule éventuelle (EL) est éliminée, ou reportée après
le nom, entre parenthèses.

Un répertoire de normalisation des noms et prénoms est établi
à cette fin.

Chaque personne physique est individualisée par sa date de
naissance (jour, mois, an), et chaque personne morale par la date de
création de l'entreprise, ce qui permet de résoudre le problème des
homonymes.

L'adresse pose des problèmes encore plus délicats. Les person­
nes physiques et morales doivent en effet être localisées facilement,
avec précision et sans ambigu:':té. Un problème de transcription par les
enquêteurs et de contrôle se pose donc exactement dans les mêmes termes
que pour les noms de famille. Il doit donc être procédé à une normalisa­
tion des noms de rues à partir de la nomenclature des voles afin de
permettre la reconstitution des entreprises et le classement alphabé­
tique des établissements et des entreprises.

Ces problèmes d'exploitation s'ajoutant aux problèmes de col­
lecte font, il est vrai, de ce recensement une opération très lourde et
coûteuse. Mais en plus des avantages de ce recensement pour la mise sur
pied d'un répertoire informatique d'établissements et d'entreprises,
une appréhension du secteur non structuré ne pouvait se faire correcte­
ment sans cette opération.

E - PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS TIRES DU RECENSEMENT DES ETABLISSEMENTS

Importance du secteur non structuré en Tunisie

On peut résumer les principaux enseignements tirés du recense­
ment des établissements comme suit :

1 - Dans sa définition la plus large (milieu urbain et rural,activités
localisées dans des établissements ou ailleurs) le secteur non structuré
en Tunisie représenterait près de 40% de l'emploi non agricole et près
du i de l'emploi total en Tunisie.
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Ce sont surtout les secteurs du Textile, du commerce de détail,
du Bâtiment qui fournissent le plus dl emplois "non structurés" (près
de 25% de l'emploi non agricole et 63% de l'emploi non structuré).

Les secteurs où les formes de non structuration représent ent
la plus forte proportion de l'emploi sont en premier lieu les Réparations
et les autres Services (98%) puis le commerce de détail, la Mécanique,
le Textile et le Bois et Ameublement (entre 70 et 75%).

Si l'on exclut les activités non localisées, le secteur non
structuré représenterait près de 18% de l'emploi non agricole.

Dans l'ensemble 56% des emplois du secteur non structuré ne
sont pas localisés (dont près des 2/3 se trouvent en milieu urbain).

2 - Dans son sens le plus restrictif (définition du secteur non structuré
"moderne" au sens du BIT) excluant le travail à domicile et clandestin,
le commerce et certains services personnels, (hôtellerie, restauration et
débit de boissons), le secteur non structuré comprendrait 36% des établis­
sements et 23% de la main-d'oeuvre dans le secteur privé et 8% de la
main-d'oeuvre totale agricole.

Un tel poids du secteur non structuré dans l'emploi est considé­
rable quelle que soit la définition adoptée et le domaine d'activité.
Quelles que soient les hypothèses émises quant à la productivité des
travailleurs dans ce secteur." leur poids dans la formation du Produit
National ne peut plus être tenu pour négligeable et l'on est en mesure
actuellement, grâce à l'ensemble du système intégré d'enquêtes sur le
secteur non structuré, de réévaluer le Produit National Brut, et de déga­
ger les possibilités d'augmenter sa croissance en traçant une stratégie
adéquate de promotion du secteur non structuré.
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ANNEXE

QUESTIONNAIRE DU RECENSEMENT

DES ETABLISSEMENTS 1981



;

INSTITIlT NATIONAL

1.

0_[ LA STATISTIQUE

LOCALI SATI ON
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'.

RECEIIEMEIn DES ETABLISSEMEITS
1981

Gouvernorat : .

Oélégation : .

Commune. arrond. ou aggl~ : : ..

lJuartier ou lieu-dit: .

Il.- IDENTIFICATION DU LOCAL :

Section: ~
IlOt: ••••••••••••••••••••••••••••••

NI lJuestionnaire : ••••••••••••••••••

3 - Le ZocaZ est e:r:pZoit4 pal' :

- !D'le seuZe peJOSorme : personne physique (entJoepl'ise individusZl.e)

- pZusieu1'8 p61'8ormes associles : personne morale (socilté ou tl1dz'e)

[:EJ - passez d III

[TI- passez d IV

III.- Fer••• Il e Plays i ...e (entreprtse individuelle)

1 - Personne qui exploite et qui a la responsabilité de gestion de l'entreprise (1)

Nom

Prénom

2 - E:t:pZoite-t-eZZe d'autr'lBs Zocauz (d4p8t non gaPt1A e:ccZu) ?

NON D : Entl'Bprise à ItabZissement !D'Iique_"ta1>U3Slll'l'rnt autonome rn-passes d Ji

OUID : EntFeprise cl ItabZissement IfIIAZtipl.es dont Ze ZocaZ est: , Il
- l'ltab7.iss~t Dr;nC;lNll "I [E- passes d 4

- !D'I JtabZissemer.t secooda;re C0-passe~ cl 3

(7) VlrifieZ' qu'il s'agit du tJ6ritabl.e Chef d'Entl"lJ!'l'ise et non de ta peJ"8onne qui tient z~ 'lacaZ
(glrant. C07lt1'e1l1llÏtre••• ) et qu'iZ n'II a ~as d'associls.

(2) : Etablissement où Ze p'atron B%e7'C8 habitueZZement.
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4 Si êtablissement orincinal' date de naissance du Chef de l'entreprise'- - ---
- l1stp des F4U L !Oes locaux exploités par le Chef de l'entreorise :-...

Lncalité. quartier. lieu - dit A d r e s s e

•....
~....
i
il
!..
ft
'D,
!..
i

..
5 - Comptabi Htê :

Le Chef de l'entreprise tient-il régulièrement une comotabilité ?

NûND -
~

Comntabilité confnrme plan c'mptable

ffi
l~D{ Livre de comptes exigé par les impôts

OUI
Cahier achats et ventes

IV- Persoaae Morale (Sociêt~s et Autres'

1 - Raison sociale : lnll 1 111111111111 Il 1111111111 Il Il
1 1 III III 1 1 1 1 1 1 III 1 1 1 1 III III III
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 J 1 1 1 1 Il!

·2 - Statut juridique c=J[2J S. de fait Lill -
Etablissement public~: S.A.

S.A.R.t.~ Soopérativp~ __ Autre ••••••••••••••~

3 - ce local est-il le siêge social? • OUI 1~~te des locaux ~écen~~nt du S:~~5 :.
Localité. quartier A d r e s s e

.. ~établiesementeeccndaire ~~_adresBe.du siêF,e ITIIIJJ, .NON
• établissement aut~nume []TI.
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Dénomination Commerciale Activité

1 1 1 Il! 1 1 1 1 1 l , 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Ir i 1 1 r 1 1 1 1

[trti;~i::i;il:j~::::f::;fif.1:jitl::i1;1:l;1tiltt'rtt1'1;:~lijt,if.::i1:j;.1t::f.:1t:1{:1i1:::!~:t:tiM::.i;;;i:,::ltrl~;;ti:l:,~:i;::'l;:t:lii;:?lt'.::f::::·::J:::::;1ltt:l':·',:·.:!,::.::.}··:·:::;t::'l:··':'r':::"I:::::::it:tiittf1:::tttJ·:·· .1: ·1
~i:t':fJ1Ili:::r1Iia::tI1j1l1t:11l11l;:f:1R:fr::.1::lt11J~'itlr:Ji1tJ,::{I8E . ::rJ:·:':::tt::t.:::,l;:··ttrW::rr:?l.IJ.,:':·J",. ~1:L:·t'·.::,·t.::Ji::::Jtl[}J: .•·. ·b·· ·1

o
Act i v t é

1 Total

Il' 111111·~ 1111' Il' Il' Il III' J.. ' 11111 1

[J
----------'
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Y.- RENSElGNEJIIENTS CONCERNANT LE LOCAl

1. !:!!!S! :
Atelier c=J[!]
Usine rn

Local de vente

Local de services

œ Bureauœ Oépllt

2. Activité Activité ~rinci~ale Activité secondaire

2.1 - Deecri~tion détaillée
de l'activité

2.2 - A quoi corres~ond cette
activité ?

.. _ ..

. ::::i~~n",,----:-:__---:-__ ,B ::::.- ~ ~ ~ ~ ._ ·o~.· : ~ ~ : ~ : __0.'.0
0

' : ~ 00 : ...... : 8
~=:: (détail. grosl_ B':: :~.~._. ~ ....-:'::'. ':.-.- ~~: _".0 :.- :~_-: B

• Autre D o ••••••••••••••••••••••••_ ••__ •••_.0 _.. 0

2.3 - Produits -Fabriqués ou
vendus ou services
rendus ~ar le local ................._.- - . ...................._._a _ _ __ .

2.4 - S1 -Fabrication :

2.4.4.- L'activité de ce local ~eut-elle être considérée

- travail sur machine~

CID- grandll's séries DI]
comme , - artisanale c=J[!] - 1ndustrielB~

NON ~
-Fabriquez le ~1U5 cour_nt. quelle est la durée

OUI

2.4.2.- En tempa de travail. ~our le ~.roduit que vous

la ~lus importante ?

- travail manuel CG
2:4·.3.- Quantités ~roduites ~ar jour, - ~et1tes quantités

. 2. 4 ~1•- y a-t-il des machines ?

ActiviU li~1.1!i~li~lf111~;!11~~,1ilii1ii!liii1~ili~irfiiMliiiiilii~~~liiiiii;il~iiil~if~i1iiif.iiitfiiiiiJi:i~;I~liiii~i~iUiii~l;ifif:i~i~niigii~ni~f.i!iiii~l~iii~~iiltiltift:~i;;,iii~g;]i1,i,;!i.~iii,i,.rllii~i,ii!i~11f"~f:~

NOl'l!tZUs4em'ji'lii,~i~iI1ii!i;il;'~i;Ui'i;i;i;li;i;i;il!lli;iii;i;ll@ilitiIUJ.i;i;n;;i;iiiil@i;il!~t!IM~il!i!i;iIj;;t;.!;.~iii;;IM~f;~~~~!~~i!i!i;i;t~;i'i'if;i!i;i;i~i;itit:imi;i:]imtlU;;I;;;;;~~;1li!ifitii;fi: ,iiiiiiil;i§!,il
code

3. ~12! e!r!q~!~_~r!~!!ll~~~_~!~!_!~_l~!l (Il:

CACHET ENTETE DE FACTURE Che-F [s) au local

Salariés ~erma~ents

Aide- -Familiaux

A~~rent1s

- - - - - -- - - - - - -- - -- - - - - - -------.. - ~ ..... -
5eis. et DCC. année ~récédente fj~lr~jjttf1

Nombre total de journéesl:,r::J··::·:;:g"n:::::,:::l::t }J: :·n
4. ~~_~_m~l!b2!!!1 : -- ~ ~ - - - - - - - - -~._- - - -_.~ -- - r:J?llii'\l:.::'l:::: .. ;:.::t::::.:-l

5. ~!!!!~_~_!:~~~!Q!! (~!!_l!!!:~L~~!!U!!u!:~!:!H~_~!:~!!ll!1)________ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _ _ _ •

Nom de la personne interrogée:
Qualité, ::-_

Observations : ~: 1
Nom enquêteur , ___

Nom contn51elJr , _
Date : loi-'----l._.L-.l.-~-! 1

Da te :1lo-L...J_I-...l.-~""'I

(7) PvW' les entrtlpl'lses ayant tjes cht:mtiel'S SUl" le teJ'J'ain (BTP. pLmberoie. ohauffage: 4leomciU••• )
incZr.œe les !lffeotifs de ces oht:mtisl'S.
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